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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Mesdames, Messieurs, 

Cette nouvelle rentrée scolaire a mis en avant le refus d’accès de 
nombreux élèves aux cantines scolaires par plusieurs collectivités. Au 
moins 70 communes pratiquent une sélection à l’entrée des cantines selon 
des critères divers alors que la restauration scolaire doit être un véritable 
objectif de politique publique.  

À Bordeaux, plusieurs écoles primaires affichent des difficultés 
récurrentes pour répondre aux demandes d’inscription des enfants à la 
cantine ; et pour effectuer une sélection, les équipes municipales 
demandent un certain nombre de justificatifs qui discriminent les familles 
ne répondant pas administrativement à des critères jugés prioritaires. Parmi 
ces critères prioritaires, le fait que les deux parents exercent une activité 
professionnelle : d’apparence logique, ce critère exclut de la cantine les 
chômeurs et les personnes sans emploi, supposées en mesure de prendre en 
charge le repas du midi de leurs enfants.  

Non seulement, cette décision fait peser une charge supplémentaire sur 
des parents qui n’ont pas nécessairement les moyens financiers, la 
possibilité et le temps de s’occuper de leurs enfants le temps de la pause 
déjeuner, mais elle stigmatise aussi les enfants eux-mêmes en les privant 
d’un accès auxquels ont droit leurs camarades de classe.  

Par ailleurs, la circulaire interministérielle du 25 juin 2001 qui régit la 
restauration scolaire, établit des normes, des exigences et des 
recommandations permettant aux enfants de bénéficier d’un repas complet, 
varié et équilibré auquel ils n’ont pas nécessairement accès au sein de leur 
foyer alors que cela constitue une exigence prioritaire pour leur équilibre et 
leur santé.  

La restauration scolaire doit être considérée comme un enjeu sanitaire 
majeur, l’équilibre alimentaire et la variété des menus étant une priorité.  

Le 10 mai 1974, une décision du Conseil d’État réaffirmait l’égalité de 
traitement entre les usagers du service public, tant au niveau de l’accès que 
de l’usage du service. 

Le 16 novembre 1993, le tribunal de Versailles statuait que « L’accès 
des élèves à la cantine scolaire ne peut être subordonné à la production par 
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les parents d’une attestation patronale de leur lieu de travail, car un tel 
document n’est pas nécessaire à la bonne marche du service et porte 
atteinte au principe d’égalité des usagers en introduisant une discrimination 
entre les enfants, syndicat que leurs parents ont un emploi salarié ou non ». 

Cette décision stipule donc que, bien que le service de cantine ne soit 
pas une obligation légale pour la commune, à partir du moment où il est 
créé, ce service ne peut opérer de discriminations. 

Le 23 octobre 2009, une décision du Conseil d’État statuait en faveur 
d’un recours de parents d’élèves et de la Fédération des Conseils de Parents 
d’Élèves de l’enseignement public du Rhône suite à la modification du 
règlement du service de la restauration scolaire de la commune d’Oullins. 
Cette modification prévoyait la restriction de l’accès à la cantine aux 
enfants bénéficiant de cas particulier, l’autorisant pour les autres à une fois 
par semaine dans la limite des places disponibles.  

Alors que les différences de traitement peuvent être possibles dans 
certains cas, elles ne doivent en aucun cas être arbitraires ou 
discriminatoires. Ce principe ne remet pas en cause le droit de la commune 
à appliquer un règlement intérieur pouvant éventuellement comporter des 
motifs d’exclusion, dans les limites posées par la loi. Il ne remet pas non 
plus en cause la nécessité d’une inscription préalable au service de 
restauration scolaire : cette condition est essentielle pour la bonne gestion 
de ce service, qui ne peut être considéré comme un espace de garderie 
occasionnelle. 

Malgré une jurisprudence constante du juge administratif au cours des 
deux dernières décennies, les atteintes au principe d’égalité des usagers de 
la restauration scolaire se poursuivent année après année. C’est pourquoi il 
est du rôle du législateur d’inscrire clairement dans la loi les principes 
posés clairement par le juge. 

Cette proposition de loi a donc pour objet de compléter le chapitre 1er 
du titre III « L’obligation scolaire, la gratuité et l’accueil des élèves des 
écoles maternelles et élémentaires » du code de l’Éducation par un article 
instaurant le droit à la restauration scolaire, permettant ainsi à tous les 
enfants scolarisés, sans distinction, de bénéficier de ce service lorsqu’il 
existe. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er  

Le chapitre Ier du titre III du livre 1er du code de l’éducation est 
complété par un article L. 131-13 ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-13. – L’inscription à la cantine, lorsque ce service existe, 
est un droit pour tous les enfants scolarisés. Il ne peut être établi aucune 
discrimination selon la situation familiale, les revenus ou la situation 
géographique. 

« Ce droit concerne le repas du midi pour les jours scolaires. » 

Article 2 

Les charges qui pourraient résulter pour les communes de l’application 
de la présente loi sont compensées à due concurrence par la majoration de 
la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

Les charges qui pourraient résulter pour les organismes sociaux de 
l’application de la présente loi sont compensées à due concurrence par la 
majoration des droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 
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